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    Présentation

    La colonisation n’est pas présentée dans cet ouvrage comme une parenthèse, mais comme un processus. Ainsi le lecteur ne peut-il que constater la multiplicité des composantes de ce pays, ainsi que la diversité des événements sociaux et politiques qui l’ont agité. Il ne s’agit ici ni de présenter une analyse pointue de la situation de l’Algérie ni de délecter par une fresque aussi trépidante que romanesque, mais de livrer toute la complexité d’une situation en en dévoilant les contrastes sans en masquer les ambiguïtés. Croiser l’histoire de l’Algérie et le destin d’une femme hors du commun au cours du XXe siècle apporte la touche de nuance nécessaire à l’éclairage d’un écheveau de problématiques encore actuelles. Le récit de la vie de Lisette Vincent met au jour un pan enfoui de l’histoire algérienne. Née en 1908 dans la région d’Oran au sein d’une famille de colons, cette institutrice pionnière d’une nouvelle forme de pédagogie puise dans l’Emile un rousseauisme convaincu, inaugure l’imprimerie à l’école et s’intéresse de près à la méthode Freinet. Très attachée à l’idée de progrès, elle appartiendra aux Brigades internationales à Barcelone en 1938. De même, pendant la Seconde Guerre mondiale, elle participe à la reconstitution du Parti communiste algérien, ce qui entraîne son emprisonnement. Après avoir milité pour l’indépendance de son pays, elle devient citoyenne lors de l’été 1962, puis s’expatrie dans les années 1970. Cet ouvrage, dont on ne peut qu’apprécier la valeur historique, est susceptible de ressusciter un espoir de fraternité pour le peuple algérien.

(C. Zoulim)
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Préface

Mohammed Harbi


Jean-Luc Einaudi, qui nous a donné, en 1986, un livre brûlant sur l’Affaire Iveton se propose, dans le même souci, de rappeler quelques moments « oubliés », inscrits dans des vies exemplaires, de ces temps où l’Algérie accouchait d’elle-même dans la douleur et l’espoir. Et c’est ce livre, réédité. Le livre d’une vie, celle de Lisette Vincent. Une femme d’Algérie. C’est aussi le livre d’une histoire qui raconte ce qui ne trouve pas place dans l’histoire officielle de l’Algérie. C’est que l’histoire est toujours histoire contemporaine et que la mémoire qu’un pays a de son passé conditionne son être présent. Or de quelle Algérie nous est-il parlé ici ? Pas de cette Algérie confinée dans une essence définitive telle qu’elle aurait été – mythiquement – avant 1830 et telle qu’elle se serait retrouvée en 1962, enfin libérée de sa gangue coloniale. Comme si rien ne s’était passé durant tout un siècle, comme si la colonisation n’avait été qu’une chape de plomb dont le pays sortait sans que rien n’ait changé entre 1830 et 1960.

La réalité est d’une autre complexité et d’une autre richesse. Mais elle nous dessine une Algérie qui se définirait par la multiplicité de ses composantes, et l’extrême variété des événements sociaux et politiques qui ont dessiné et redessiné son visage. Bref, accepter qu’une nation n’est pas une essence éternellement semblable à elle-même mais qu’elle est, avec, certes, la permanence de traits culturels dominants, un pacte sans cesse renouvelé et une construction sans cesse confirmée. Bref, une nation implique la reconnaissance de citoyens définis politiquement et non pas une appartenance ethnique ou religieuse, ou quoi que ce soit d’autre, qui la naturalise.

Que nous montre la vie exemplaire de Lisette ? D’abord, que la colonisation a engendré de nouveaux Algériens qui, non enfermés dans le déterminisme d’une naissance (non musulmane), se revendiquaient tels, dans les sacrifices, les dangers affrontés, mais aussi dans une ferveur, une exaltation patriotique authentique et ouverte. En lisant ce beau livre, comment ne pas penser au discours de Martin Luther King, « I had a dream », où il rêvait d’une Amérique dans laquelle les anciens maîtres blancs et les anciens esclaves noirs, tous devenus citoyens égaux, se reconnaissaient ensemble comme frères américains. Ce fut, là aussi, le rêve de bien des Algériens engagés dans la guerre d’indépendance et qui voyaient la solidarité active de tant de ces patriotes non musulmans, engagés dans la même lutte, et ce jusqu’au sacrifice de leur vie. N’est-ce pas Iveton ? N’est-ce pas le lieutenant Maillot, Maurice Laban, Georges Raffini, pour ne citer que ces noms ? Et que ces noms soient ceux de communistes ne signifie pas que tous ces combattants d’une Algérie ouverte à tous l’aient été. Mais Lisette l’était, communiste, libertaire, et sa vie est celle du chemin qui la mènera d’un refus épidermique de l’injustice sociale et du racisme à la conscience politique que la libération sociale et celle des individus passaient par la libération de la nation algérienne. Ce qui nous est révélé avec force, à travers son exemple, c’est que dans ce choix du communisme que firent nombre d’Algériens il faut voir non pas l’adhésion à ce que Raymond Aron appellera une « religion séculière » avec son « Église » partisane mais d’abord l’effet de cette faille cachée de la colonisation française laquelle était certes, d’abord et avant tout, oppression d’un peuple jusqu’à sa négation. Mais cette colonisation était porteuse, à son insu, et chez les meilleurs de ses enfants, des idéaux qui firent la nation française, idéaux des Lumières, Déclaration des droits de l’homme qui posait que les hommes naissent libres et égaux en droit et que les peuples doivent pouvoir disposer d’eux-mêmes. Et ce sont ces mêmes idéaux qu’ils retrouvaient dans un peuple qui érigeait sa dignité en droit imprescriptible et dont ils devinrent les fils par une appartenance charnelle.

Rappelons quelques moments de cette vie qui nous paraissent significatifs et porteurs d’enseignement. Lisette est fille de colons née à Oran en 1908. Son premier moment dans la construction de sa conscience, c’est celui de l’école, alors qu’elle choisit de devenir institutrice à Misserghin (à 15 km d’Oran). Très vite elle manifeste une sorte d’anarchisme ouvert fait de confiance dans la nature des hommes dès lors que la société ne les corrompt pas. C’est un rousseauisme qu’elle puise dans l’Émile. Elle s’abonne à la revue de Célestin Freinet, L’Éducateur prolétarien, dans le souci d’une pédagogie nouvelle basée sur le respect et la liberté de l’enfant et de son autoconstruction. En même temps elle décide d’ouvrir son école, qui avait des élèves espagnols et français, à des enfants arabes. Et, déjà, elle heurte les bonnes consciences et rencontre l’hostilité très agissante des cliques de l’extrême droite maurrassienne, antisémite, nationaliste, fasciste. On la retrouve dans les rangs de ceux qui soutiennent le Front populaire, manifestant avec nombre de ceux qu’alors on appelait les indigènes et qui mettaient de grands espoirs dans le gouvernement de Léon Blum et affrontant, dans les rues de Sidi Bel Abbés, des groupes mobiles criant : « À bas les juifs ! ». 1938 : les franquistes ouvrent une guerre civile contre la République espagnole. Lisette part pour Perpignan afin de s’engager dans les Brigades internationales, et la voilà à Barcelone, sous les bombes, avec la peur qui l’étreint, et se demandant à quoi pouvait servir une institutrice dans ce monde fou. Franco triomphe, les républicains partent en exil, certains vont à Oran où ils seront, un temps, emprisonnés. Et Lisette retrouve sa ville. Elle est révoquée de l’Éducation nationale parce que communiste affirmant sa fidélité à son parti. Septembre 1939 : le Parti communiste algérien est dissous : ses dirigeants arrêtés. Un comité central clandestin est formé, avec à sa tête Amar Ouzeganne et comprenant Larbi Bouhali. Quelques mois plus tard, tous les cadres du Parti sont internés au camp de Djenien Bou Rezg, à 800 km d’Oran, dans le désert. Affaiblis mais toujours existants, les communistes, une poignée de camarades, en ces mois de l’an quarante, reconstituent des groupes et discutent des buts de leur combat. Le dirigeant oranais Thomas Ibañez rédige, pour le PCF, un rapport sur l’activité du parti algérien dans lequel la lutte pour l’indépendance nationale algérienne et l’instauration d’une république démocratique y sont présentées comme objectifs centraux. De Barberousse où il est emprisonné, Ahmed Smaïli, dirigeant algérois, écrit également au PCF : « Il faut absolument et sans retard sortir de nos cartons le mot d’ordre de l’indépendance du pays. » Quant à Maurice Laban, il propose de définir ainsi les priorités de la propagande : « 1 / Vive l’indépendance de l’Algérie ! 2 / Union du peuple d’Algérie pour la conquête de son indépendance. 3 / L’indépendance de l’Algérie sera l’œuvre du peuple algérien lui-même. » On ne peut pas dire que tout cela fut bien reçu par la direction d’un PCF qui reste arc-bouté sur la déclaration de Maurice Thorez, lequel, voyant dans l’Algérie un patchwork composé d’Arabes, de Kabyles, d’Italiens, d’Espagnols, d’Alsaciens, de Corses et tutti quanti, oubliant ce qui est l’ossature de sa personnalité, le fonds culturel dominant de son passé et sa langue nationale l’arabe, en concluait qu’elle était une « nation en formation », transformant une formule qui aurait mérité un sort meilleur en argument d’un paternalisme néocolonial. La confiance dans le « Grand frère » qu’est le PCF, la mythologie de l’URSS, « premier État socialiste », et l’idolâtrie qui en résultait, se traduisirent par des secousses chez les communistes algériens, des exclusions, des démissions… – ce qui n’empêcha pas les militants communistes d’alors, en tant qu’individus, d’être au premier rang pour une Algérie citoyenne. Août 1941 : Lisette est arrêtée. Elle est condamnée à mort en mai 1942. Mais, en novembre 1942, les Américains débarquent à Alger et Lisette est relaxée. En 1954, elle prend ses distances avec le Parti communiste et milite au Syndicat des instituteurs. Elle signe, en juin 1956, avec quelques dizaines d’autres, une lettre à ses collègues qui fera scandale. Citons un extrait : « Sur la carte de notre pays, les zones contrôlées par les maquis des partisans armés n’ont cessé et ne cessent de grandir, de se renforcer. C’est le sentiment national qui constitue actuellement ce lien puissant soudant entre eux non seulement neuf millions d’Algériens et d’Algériennes d’origine musulmane, mais aussi, il faut bien le préciser, une fraction non négligeable d’Algériens et d’Algériennes d’origine européenne. Tous et toutes sont acquis à l’idée nationale algérienne. » Elle est arrêtée et expulsée en France. Mais sa terre natale lui manque. Elle s’en rapproche en obtenant de l’État marocain un poste d’institutrice près d’Oujda, et elle adhère au FLN algérien. 1962, retour dans sa patrie libérée. Elle se voit accorder – mais l’avait-elle jamais perdue ? – la nationalité algérienne. Elle est membre fondateur de l’Union des femmes algériennes qui sera normalisée après le coup d’État du colonel Boumedienne.

Aujourd’hui Lisette Vincent est morte. Sa vie, si bien évoquée par Jean-Luc Einaudi, nous rappelle d’abord que le patriotisme ouvert – l’appartenance à l’Algérie – ne saurait être lié à une origine ethnique ou une solidarité religieuse mais que c’est affaire de citoyenneté dans un pays réellement démocratique. C’est pour n’avoir pas su être fidèle à cela que l’Algérie d’aujourd’hui est dans le drame. Elle nous rappelle aussi, contre la nostalgie de certains devant les affres de notre présent, que le colonialisme fut une domination cruelle, la négation absolue d’un peuple et de la dignité de ses hommes. Mais durant cette longue nuit de plus d’un siècle l’histoire ne s’est pas arrêtée. Elle a inventé des syncrétismes imprévus, des réalités paradoxales et a engendré des personnes qui ont à forger un présent et un futur différents d’hier. Enfin, Lisette Vincent était institutrice. Que ce soit aussi pour tous l’occasion de se souvenir de l’importance qu’eurent nombre d’entre ces maîtres d’école dans le sentiment qu’ils avaient de leur mission, en idéalistes souvent solitaires, parfois naïfs, toujours généreux.



Une lettre


Le 15 novembre 1990, je recevais une lettre rédigée d’une fine écriture serrée, légèrement tremblante. Cette lettre était signée Lisette Vincent, un nom qui ne m’était pas complètement inconnu. Je l’avais probablement déjà entendu à l’occasion de mes recherches sur l’histoire algérienne.

« Cher Monsieur, m’écrivait-elle, mon neveu m’a envoyé votre livre Pour l’exemple dont je n’avais pas entendu parler. Sa lecture m’a bouleversée. Je vous assure que j’ai pleuré au cours des pages… »


Elle réagissait ainsi à ce livre paru en 1986 dans lequel je relatais la tragédie de Fernand Iveton, communiste d’Algérie ayant rallié le FLN et guillotiné en février 1957, au terme d’une parodie de justice. Si elle n’avait pas connu Fernand Iveton, Lisette Vincent m’écrivait qu’en revanche elle avait été très liée avec certains autres personnages de ce livre, en particulier Maurice Laban. Elle avait maintenant quatre-vingt-deux ans et, en quelques pages, me décrivait les grandes étapes de son existence en Algérie : sa famille de colons, l’Oranie des années trente, son métier d’institutrice, les tentatives d’assassinat dont elle avait été victime, les Brigades internationales d’Espagne, les années quarante en Algérie, sa condamnation à mort en 1942 pour reconstitution du Parti communiste algérien, son expulsion d’Algérie en 1956, son adhésion au FLN, l’indépendance algérienne, son départ d’Algérie en 1974…

Depuis, elle vivait en France. « Mais je suis une immigrée, m’écrivait-elle. Je n’ai aucune communication avec ce pays qui m’est étranger. Je garde des liens étroits avec mon pays, avec tous mes amis, avec mes anciens voisins — mes enfants que j’ai tant aidés — mes anciens élèves, mon personnel. Et je retourne les voir. Et nous correspondons, et je continue à m’occuper d’eux. Beaucoup s’adressent à moi lorsqu’ils ont des difficultés. »

« J’ai rêvé, écrivait-elle encore, d’une Algérie où nous aurions vécu avec toutes ces populations mêlées, toutes ces cultures, ces coutumes si diverses qui étaient une véritable richesse. Je me suis totalement intégrée à ce peuple algérien, à ces femmes qui possèdent des trésors de dévouement, de sacrifice. Elles m’accueillent avec une telle chaleur quand je les retrouve ! L’ambassade d’Algérie à Paris m’a délivré un passeport “de courtoisie” valable tout le temps. Là-bas, je suis chez moi. Quelle hospitalité ! »


Elle m’exprimait aussi son déchirement devant le dramatique destin de l’Algérie indépendante. « Vous pensez ma peine devant ces événements. Devant ce danger que courent mon pays, mon peuple. Tant de sang versé, tant de souffrances pour cette indépendance. Et quand je vois mon pays ruiné, ces terres incultes, ces “châteaux” en béton, ces plages où s’étale un luxe insolent… Jamais, du temps du colonialisme, on n’a vu une telle débauche d’argent, un tel gaspillage. Ils me disaient tous — mes amis — nous ne voulons plus de cette dictature militaire — si aimablement soutenue par le gouvernement français. Tous ces “seigneurs” que j’ai connus si misérables, “des bergers” disait mon aide ménagère — ma meilleure amie —, avec mépris. Et qui ont dilapidé toutes nos richesses humaines et matérielles. Je devais y retourner cette année mais je n’en ai pas eu envie. Et je reçois des correspondances si désespérées… Nous avions fait de si beaux rêves… Et ces années 1962-1965 ont été si exaltantes… »

Sa lettre s’achevait ainsi : « Je suis si triste à la pensée de toutes ces années d’espoirs, de luttes, de fraternité, définitivement révolues. Je suis une des dernières de cette mémoire collective. Et je partirai sans avoir vu la réalisation de mon si beau rêve algérien ! »

Ma réaction fut immédiate : il ne fallait pas que cette mémoire-là disparût. Elle devait être transmise. Je partage profondément l’avis de cet auteur africain qui écrivit un jour que quand un vieillard meurt c’est toute une bibliothèque qui brûle. Aussitôt, je pianotai sur le minitel pour y chercher le numéro de téléphone de Lisette Vincent. Je lui parlai bientôt, la remerciai et lui fis part du plaisir que j’aurais à la rencontrer pour qu’elle m’apportât son témoignage sur les événements qu’elle avait traversés au long de ce siècle. Elle fut heureuse à l’idée de ce projet.

Cependant, une mauvaise chute et plusieurs interventions chirurgicales qu’elle dut subir retardèrent le moment de notre rencontre. « Un seul horizon, maintenant, m’écrivait-elle alors : ne pas rester infirme. »

Dès qu’elle eut surmonté ces épreuves, elle décida de venir à Paris et me proposa de l’attendre à la gare de Lyon, le 13 mai 1991. « Tu me reconnaîtras facilement, m’avait-elle écrit, car je marche avec une canne, j’aurai un imperméable gris et, s’il fait froid, un bonnet blanc sur la tête. » Je la reconnus, en effet, sans difficulté. Elle était petite, légèrement voûtée. La peau de son visage était parcheminée mais, quand elle me regarda, je ne vis plus que ses grands yeux bleus où s’était réfugié l’éclat de sa jeunesse.

Dès le lendemain, de sa voix rocailleuse et chantante, elle commença à me conter l’aventure que fut sa vie [1] .



Notes du chapitre
[1] ↑ Ce récit a donc été écrit à partir du témoignage de Lisette Vincent que j’ai revue souvent depuis, l’interrogeant à de nombreuses reprises, oralement ou par écrit. Elle m’a également fourni les quelques archives qui lui restaient. Évidemment, j’ai eu recours à la presse, dépouillant de nombreux journaux et revues de diverses époques. J’ai cherché, enfin, dans les Archives de la France d’Outre-Mer, à Aix-en-Provence ; dans celles du Service historique de l’Armée de terre, à Vincennes ; dans celles de la Justice militaire, à Le Blanc.


I. Saint-Cloud



Lisette Vincent est née en Algérie, le 2 mai 1908, à Marnia, dans le département d’Oran, près du Maroc. Cependant, quelque temps après sa naissance, son père, Arsène, décida de retourner à Saint-Cloud, un village à proximité d’Oran où la famille Vincent était installée depuis déjà plusieurs générations. L’enfant venait au monde dans une famille de colons et la colonisation de l’Oranie était une longue histoire.



La conquête espagnole

Le 18 mai 1509, lors de la première conquête d’Oran par les troupes espagnoles du cardinal Francisco Ximénès de Cisneros, la ville comptait environ six mille habitants. Elle fut livrée au pillage des envahisseurs et tous les habitants qui ne réussirent pas à prendre la fuite furent passés au fil de l’épée ou réduits en esclavage. Ferdinand le Catholique, après avoir chassé l’islam de la péninsule, voulait maintenant le détruire en Afrique et entrer ainsi dans les bonnes grâces de Dieu.

Accessoirement, il voulait aussi contenir les pirates des États barbaresques et offrir à la marine et à la chrétienté un refuge dans le port d’Almarsa, plus connu sous le nom de Marsaquivir ou encore de Mers-el-Kébir, une rade située à trois quarts de lieue d’Oran et qui pouvait contenir jusqu’à cinquante vaisseaux de haut bord. Enfin, la prise d’Oran permettait de créer un lieu de détention pour les exilés et déportés.

La ville fut cependant perdue par les Espagnols, en 1708, durant la Guerre de Succession, mais reprise en 1732 par le comte de Montemar à la tête de vingt-cinq mille hommes. Une guerre incessante se poursuivit avec les infidèles qui ne relâchaient pas leur pression. Les quelque dix mille occupants d’Oran vivaient en état de siège permanent. Militaires ou civils ne pouvaient, sans danger, s’éloigner des murailles de la ville, hors de la portée des canons. Les tribus arabes rejetaient l’occupation espagnole et il n’y avait pratiquement pas d’échanges commerciaux entre elles et l’envahisseur. Chaque mois, deux bateaux devaient assurer la liaison entre Carthagène et Oran pour approvisionner la population militaire et civile.

Dans la nuit du 8 au 9 octobre 1790, un terrible tremblement de terre secoua la ville, y faisant quatre mille morts. Les remparts furent ébranlés, lézardés et, dès le lendemain, profitant de l’affaiblissement des défenses, les Arabes menèrent des attaques qui furent cependant repoussées. Le bey de Mascara organisa alors le siège d’Oran. Venant d’Espagne, cinq mille hommes arrivèrent en renfort tandis que les femmes, les enfants, les vieillards et les hommes infirmes étaient évacués vers la péninsule et que la peine de mort était infligée à tout homme valide tentant de fuir. Les secousses sismiques se poursuivaient, mettant à bas les quelques maisons restées encore debout, et, tandis que les Arabes renforçaient le blocus, les Espagnols résistaient désespérément dans les décombres, campant à ciel ouvert, ne parvenant à se nourrir que de plus en plus difficilement. Si bien que Sidi Mohamed, bey de Mascara, fut informé par les assiégés qu’ils allaient lui abandonner la place qui fut définitivement évacuée par les Espagnols en février 1793 [1] 




L’occupation française

Après le débarquement français à Sidi Ferruch, en juillet 1830, Oran allait bientôt devenir l’objet de nouvelles convoitises. Bâtie sur deux collines séparées par un vallon rempli de jardins et parcouru par un cours d’eau, elle était alors peuplée par environ huit mille habitants : des Turcs, parmi lesquels était recrutée la garnison du château ; six mille Arabes ; un millier de Juifs. Lorsqu’il était en campagne, le bey de Mascara pouvait mettre sous les armes dix mille hommes de cavalerie arabe, mais qui étaient mal armés et mal équipés ; il pouvait également s’appuyer sur environ mille deux cents Turcs et fils de Turcs combattant à pied.

Dans un mémoire sur les « moyens qui paraissent pouvoir être employés pour acquérir » Oran et les « avantages que la France pourrait retirer de cette possession », Alexandre Deval, ancien consul dans la ville, prévoyait que la prise de la cité ne poserait pas de gros problèmes : « Le bey, écrivait-il, surpris à l’improviste, ne pourrait guère nous opposer dans la ville que quatre mille hommes de troupe en outre des habitants. » [2] .

Ce fut en janvier 1831 que la casbah d’Oran fut occupée par les troupes du général Damrémont. Si la prise de la ville fut aisée, la présence militaire française se heurta immédiatement à une résistance farouche des populations environnantes. Muhieddine attaqua Oran, mais sans succès. En 1832, la ville, dont plus de la moitié était encore en ruine depuis le tremblement de terre, s’était vidée d’une grande partie de sa population arabe qui avait fui l’envahisseur. « Maintenant leur nombre est excessivement petit et ils ne sont nullement à craindre », écrivait, en 1832, Ferdinand Duboc dans des Notes sur Oran. Certains Turcs de la ville se mirent, eux, au service de la France. « Leur connaissance de la langue, du pays, des usages et de la tactique militaire des Bédouins peut être d’une grande utilité », signalait Duboc. Les Juifs formaient maintenant l’essentiel de la population indigène d’Oran et étaient regardés avec méfiance : « Ils ne sont ni nos amis ni nos ennemis, observait Duboc, et les soldats croient généralement que si nous éprouvions un revers décidé, il y aurait fort peu à compter sur eux. »




Abdelkader et Bugeaud

En 1832, la garnison française était forte d’environ cinq mille hommes. L’émir de Mascara, Abdelkader. fils de Muhieddine, prit la tête de la résistance à l’occupation française. Si Oran était aux mains des troupes françaises, les immenses territoires de l’Oranie leur échappaient et leurs habitants insoumis en demeuraient les véritables maîtres. « Comment vivent maintenant les véritables habitants du pays, rapportait Duboc, les propriétaires du sol, du rivage jusqu’au grand désert, les Arabes communément appelés Bédouins, habitant tantôt dans des villages, cultivateurs, tantôt sous des tentes qu’ils transportent à leur gré, nomades et pasteurs, tous voleurs et pillards, traîtres envers nous, notre véritable, notre seul ennemi dans ce pays… Ce peuple qui, partagé en tribus innombrables disséminées sur tous les points de cette vaste contrée, la tient, la domine, en est le maître et le roi, nous en ferme tous les chemins… Nous avons besoin de lui : c’est lui qui approvisionne nos marchés, nous fournit blé, légumes, charbon, chevaux, bœufs, moutons, volailles, tout ce qui se consomme en un mot ; et quand il a tout vendu, il retourne chez lui, emportant notre or dans ses montagnes, sans rien acheter de nous, que quelques morceaux de toile au commencement de l’été pour remplacer son vêtement qui tombe en lambeaux. Ce peuple, d’un naturel très fin et très adroit, voit notre position et la sienne. »

Ce peuple, « idolâtre de l’indépendance », comme le qualifiera le capitaine Tatareau, il fallait le soumettre car la présence française se trouvait en permanence menacée.

« Ajoutez qu’il peut en huit jours réunir sur un même point trente mille combattants armés, s’inquiétait Duboc, qu’il est brave à la guerre, que sa guerre à lui est la guerre de partisans et qu’il la fait très bien et que son pays y est merveilleusement propre ; que sa religion lui dit : avec les Chrétiens, point de conventions valables et que le fanatisme lui fait une loi de l’assassinat d’un Chrétien ou d’une belle mort sur le champ de bataille. » L’auteur des Notes sur Oran ne manquait pas, par ailleurs, d’admiration pour « l’Arabe en Afrique » : « Je l’ai trouvé beau, grand, agile et nerveux ; sobre au dernier point, dur à la fatigue et aux privations de tout genre, audacieux, cherchant toujours à surprendre et toujours sur ses gardes devant l’ennemi. » « Et l’ennemi, c’est nous ! » concluait-il [3] .

Une guerre implacable fut donc menée contre ces populations insoumises conduites par l’émir Abdelkader. Les enlèvements, les razzias de femmes, d’enfants, de troupeaux, le pillage des réserves de blé, d’orge, de paille, commis par les troupes françaises, se répandirent. Avec le général Bugeaud, Gouverneur général de l’Algérie, ce fut, en Oranie, une guerre totale dans laquelle tous les moyens furent autorisés. Le 18 janvier 1843, dans une lettre au général De la Moricière, Bugeaud écrivait : « Plus d’indulgence, plus de crédulité dans les promesses. Dévastations, poursuite acharnée jusqu’à ce qu’on me livre les arsenaux, les chevaux et même quelques otages de marque… Les otages sont un moyen de plus, nous l’emploierons, mais je compte avant tout sur la guerre active et la destruction des récoltes et des vergers… Nous attaquerons aussi souvent que nous le pourrons pour empêcher Abdelkader de faire des progrès et ruiner quelques-unes des tribus les plus hostiles ou les plus félones. » [4] . Quelques jours plus tard, le 24 janvier, il s’adressait à nouveau à De la Moricière : « J’espère qu’après votre heureuse razzia le temps, quoique souvent mauvais, vous aura permis de pousser en avant et de tomber sur ces populations que vous avez si souvent mises en fuite et que vous finirez par détruire, sinon par la force du moins par la famine et les autres misères. » [5] .




Les colons

Rapidement, il apparut aussi que pour tenir le pays, il faudrait y installer des centres de colonisation, y faire venir des populations européennes. Dans un Mémoire sur la province d’Oran, G.Tatareau, capitaine au Corps royal d’état-major, écrivait : « Les populations qui, à l’exception d’un petit nombre de villes, ne sont que campées, se retireront devant nous, à mesure que nous avancerons pour venir de nouveau sur le territoire qu’il faudra abandonner… Il sera nécessaire d’établir des postes pour être maîtres du pays, bâtir des villes pour le peupler et le cultiver ; car il n’y a aucune fusion à espérer entre les habitants actuels et nous. Telle est la nécessité où l’on se trouve placé, si l’on tient à exercer une véritable domination, seul cas où l’on y tirera les avantages qu’elle promet… Il semble qu’un pareil but sera complètement atteint et seulement alors que des villes auront été fondées à une journée de distance les unes des autres sur la zone de terrain qui est la base de la prospérité de la province. » [6] .

Dès le mois d’août 1846, une commission présidée par Monsieur de Vauban, chef du Génie, fut constituée pour préparer la formation de centres de colonisation à proximité d’Oran. La commission proposa l’expropriation des populations vivant sur les terres convoitées, en échange d’indemnités financières ou leur déplacement forcé vers d’autres territoires [7] .

L’un des tout premiers centres de colonisation fut Sainte-Léonie, à trente kilomètres d’Oran. En 1846, des familles prussiennes du Grand Duché du Bas-Rhin quittèrent leur pays pour partir vers l’Amérique. Quand elles arrivèrent à Dunkerque, le bateau sur lequel elles devaient voyager était déjà parti. Elles étaient sans ressources et le gouvernement français leur proposa alors de les conduire en Algérie pour y participer à la colonisation. Sous les ordres du chef de bataillon De Malherbe, elles formèrent un bataillon, l’unité de colonisation. En 1847, Sainte-Léonie comptait trois cent cinquante habitants. Quarante-huit maisons, cinq maisons de colons, un presbytère, furent édifiés avec l’aide de l’armée. Il restait alors à construire l’église, la gendarmerie, l’école. Sainte-Léonie se trouvait dans une région habitée par la population de douze mechtas. Dans une Notice sur Sainte-Léonie, le sous-lieutenant Baudoin, du deuxième bataillon du Quarante-quatrième de Ligne, écrivait : « Comme tous les autres Arabes, je crois qu’ils ne cèdent qu’à la force, ne supportent notre joug qu’avec peine, et que s’ils croyaient réussir, ils n’hésiteraient pas à se lever en masse pour reconquérir leur liberté. » Et le sous-lieutenant décrivait ainsi l’avenir : « Une fois que le pays sera couvert d’un réseau de routes qui aura pour nœud la ville et les villages, alors la domination sera complète et l’œuvre terminée. Car la population européenne égalerait bientôt et surpasserait même la population arabe si peu nombreuse en proportion de son vaste territoire. Débordée de toutes parts, elle serait dans la plus complète impuissance d’agir. » [8] .

En 1847, Abdelkader faisait sa reddition. L’Oranie était « pacifiée ». Le 19 septembre 1848, l’Assemblée nationale constituante et le chef du Pouvoir exécutif, le général Eugène Cavaignac, décrétèrent qu’un crédit de cinquante millions de francs serait ouvert au ministre de la Guerre, le général De la Moricière, pour les années 1848, 1849, 1850, afin de financer la création de colonies agricoles en Algérie. Cavaignac connaissait l’Algérie où il avait servi comme colonel. En 1844, il y avait eu recours aux enfumades : il avait fait allumer des feux aux entrées de grottes où s’étaient réfugiés les membres de la tribu des Sbéhas afin de les asphyxier. Bugeaud, l’année suivante, l’avait donné en exemple au colonel Pélissier : « Si ces gredins se retirent dans leurs cavernes, lui avait-il écrit, imitez Cavaignac aux Sbéhas, fumez-les à outrance comme des renards. » Le colonel Pélissier suivit l’exemple de Cavaignac et, le 19 juin 1845, fit allumer d’énormes feux aux entrées de la grotte où s’était réfugiée la tribu des Ouled-Biah, avec ses troupeaux. Au matin, on dénombra sept cent soixante cadavres, hommes, femmes, enfants, mêlés, morts d’asphyxie.

En septembre 1848 donc, Paris vivait sous l’état de siège. Au mois de juin, le général Cavaignac avait noyé dans un bain de sang l’insurrection des ouvriers parisiens protestant contre la fermeture des Ateliers nationaux. Les rebelles furent massacrés pour les uns, emprisonnés et déportés pour d’autres.




Le décret du 19 septembre 1848

Tout en assurant la poursuite de la colonisation en Algérie, le décret du 19 septembre allait permettre de réduire la population parisienne au chômage, ce qui fera écrire à L’Écho d’Oran : « … La colonisation doit sauver la France de la crise actuelle des travailleurs et du poids écrasant du trop-plein de sa population. » [9] . On faisait appel à des volontaires auxquels d’importants avantages étaient promis. Pour l’année 1848, le décret prévoyait que le chiffre de ces colons ne pourrait « excéder douze mille âmes ». Il s’adressait à des citoyens français, chefs de famille ou célibataires, et leur garantissait que ceux qui voudraient devenir cultivateurs recevraient de l’État, gratuitement, des concessions de terre d’une étendue de deux à dix hectares par famille, selon le nombre des membres de la famille, leur profession, la qualité de la terre, et qu’ils percevraient également, pendant trois ans, des subventions de diverses natures pour s’installer. À l’expiration d’un délai de trois ans, les maisons construites pour les colons et les lots de terre qui leur seraient concédés deviendraient leur propriété. Ceux qui n’auraient pas mis en rapport leur terre au bout de trois ans pourraient, eux, être dépossédés. Ceux qui seraient admis comme ouvriers d’art devaient effectuer les travaux d’installation des familles et concourir aux travaux d’utilité publique ; s’ils souhaitaient se fixer dans un centre de colonisation, ils bénéficieraient des mêmes avantages que les autres colons.

Une commission, nommée par le Pouvoir exécutif, avait pour mission de désigner les candidats colons pouvant être admis à bénéficier du décret. « Les colons seront dirigés sur l’Algérie dans le plus bref délai possible », prévoyait le décret qui précisait que l’État prendrait en charge tous les frais de transport. Et, effectivement, tout alla très vite.

Le général Charon, Gouverneur général de l’Algérie, reçut aussitôt l’ordre de trouver les emplacements de quarante-deux futurs centres de colonisation. Vingt et un se situaient en Oranie. Entre Oran et la plaine du Sig, on retint les points où les Arabes assuraient qu’on pouvait creuser des puits [10] .

L’un de ces lieux était Saint-Cloud, à vingt-quatre kilomètres d’Oran, sur un plateau calcaire, au pied de la montagne des Lions, ainsi nommée car la rumeur disait qu’on y trouvait encore, parfois, un de ces fauves, parmi les arbousiers et les lentisques. Tandis que des soldats et des chômeurs d’Algérie étaient employés à l’aménagement sommaire des emplacements, à Paris les candidatures des volontaires furent examinées par une Commission des colonies agricoles présidée par le docteur Trélat, ancien ministre des Travaux publics en juin 1848 et maire du 12e arrondissement de Paris, et soumises à l’approbation du général De la Moricière.

Ce fut ainsi que Joseph Arsène Vincent fut admis, sous le numéro 258, sur la liste des colons close le 7 octobre 1848, à minuit, en vue de leur installation à Saint-Cloud [11] . Né en 1824 à Savigna, dans le canton d’Arinthod, dans le Jura, il était menuisier et fut admis pour devenir ouvrier d’État. Il partit seul. Sur la même liste, se trouvait Ferdinand Gustave Paris, constructeur de fourneaux, âgé de vingt-six ans, destiné à être cultivateur. Il partait avec sa femme, Élisabeth, née Briot, et leurs deux enfants, Constant Édouard, trois ans, et Élisabeth Marie, quatorze mois. Ils firent partie du premier convoi qui quitta Paris le 8 octobre 1848, composé de huit cent vingt et un adultes et quarante-neuf enfants de moins de douze ans, à destination de Saint-Cloud. Pour la plupart, ces futurs colons ignoraient tout de l’agriculture.

Jusqu’à...
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